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Catégories A, B et C à fin octobre 2010 

Quelque 17 400 demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi 

Actualités statistiquesActualités statistiquesActualités statistiques   

Fin octobre 2010, la Mayenne compte, en données brutes, 17 401 demandeurs d’emploi 

inscrits à Pôle emploi (tableau 1), dont 14 637 tenus à des actes positifs de recherche 

d’emploi (catégories A, B et C). Concernant ces trois catégories, le nombre de demandeurs 

d’emploi a diminué de 1,1 % sur un trimestre, et augmenté de 3,3 % sur un an. Cette 

variation annuelle est inférieure à celle de la région (+ 4,1 %), et à celle de la France 

(+ 4,6 %). 

Toujours en variation an-

nuelle pour ces trois caté-

gories et pour le dépar-

tement, on constate une 

diminution des deman-

deurs d’emploi âgés de 

moins de 25 ans (– 5,4 %). 

Pour cette tranche d’âge, 

la diminution concerne à la 

fois les hommes (– 10,0 %) 

et les femmes (– 0,8 %), 

mais dans une moindre 

mesure pour ces dernières. 

La Mayenne, à l’instar des 

Pays de la Loire, se carac-

térise par une part élevée 

de femmes parmi les de-

mandeurs d’emploi inscrits 

à Pôle emploi (catégories 

A, B et C – tableau 2). En 

outre, la Mayenne compte 

proportionnellement plus 

de demandeurs d’emploi 

de moins de 25 ans que 

les Pays de la Loire ou la 

France. Par contre, les de-

mandeurs d’emploi de 

longue durée sont moins 

nombreux. 

Tableau 1 – Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi 

(données brutes – octobre 2010) 

 Mayenne 

Variation annuelle 

Mayenne Pays de la Loire France 

Catégorie A 8 451 – 4,3 % – 1,4 % + 1,3 % 

Catégorie B 2 314 – 0,5 % + 4,5 % + 5,7 % 

Catégorie C + 28,4 % + 19,0 % + 16,6 %  

Sous-ensemble 14 637 + 3,3 % + 4,1 % + 4,6 % 

Catégorie D 1 251 – 7,3 % + 6,1 % + 8,6 % 

Catégorie E 1 513 + 30,9 % + 31,2 % 
+ 

33,6 % 

Total A, B, C, D et E 17 401 / / / 

Source : Pôle emploi / Direccte des Pays de la Loire 

Tableau 2 – Demandeurs d’emploi des catégories A, B et C 

selon diverses caractéristiques (octobre 2010) 

 Mayenne Pays de la Loire France 

 % femmes 53,8 % 53,7 % 50,6 % 

 % moins de 25 ans 22,0 % 20,4 % 17,6 % 

 % 50 ans ou plus 15,8 % 16,6 % 17,5 % 

 % DELD (1) 34,0 % 38,7 % 37,2 % 

Source : Pôle emploi / Direccte des Pays de la Loire  

Évolution mensuelle des demandeurs d’emploi des catégories A, B et C 

en Mayenne, Pays de la Loire et France (base 100 en février 2009) 

La catégorie A : demandeurs d’emploi 

n’ayant pas travaillé dans le mois, quel 

que soit le type d’emploi recherché. 

La catégorie B : ceux ayant eu une 

activité de 78 heures au plus dans le 

mois. 

La catégorie C : ceux ayant eu une 

activité de plus de 78 heures dans le 

mois. 

Dans ces trois catégories, les 

demandeurs d’emploi sont tenus à 

des « actes positifs de recherche 

d’emploi ».  

La catégorie D : demandeurs d’emploi 

non disponibles immédiatement (stage, 

formation, maladie…). 

La catégorie E : ceux ayant un emploi et 

en recherchant un autre (notamment 

les bénéficiaires de contrats aidés). 
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(1) – Demandeurs d’emploi de longue durée. 



« Certes, être une femme est loin d’être une condition suffisante pour être légitimement élue, mais de là à mettre en 

place des mécanismes clairement discriminants envers elles… La réforme des collectivités territoriales n’est hélas 

pas la seule à être sciemment discriminatoire : il suffit d’évoquer les retraites…, mais aussi l’existant : les politiques 

salariales, le handicap dans les carrières, le chômage plus élevé, la pauvreté aussi en proportion plus importante… 

Alors vivent les femmes… mais chut, qu’elles se taisent ! » 

Laurence Faucon, directrice du développement des vies participatives à Niort, « Les femmes mises au ban par la Réforme »,  

Territoires – Le mensuel de la démocratie locale, novembre 2010. 

Samedi 11 décembre, à Jublains : la ville gauloise de Moulay 

Le samedi 11 décembre, à 16 h, au Musée archéo-

logique de Jublains, Elven Le Goff, archéologue de 

l’Institut national de recherches archéologiques 

préventives (Inrap), responsable du chantier de 

Moulay, assurera une conférence sur « la ville 

gauloise de Moulay ». 

Onze hectares fouillés et seize mois de fouilles, 

c’est donc un chantier d’envergure peu commune 

dont Elven Le Goff a la responsabilité. L’oppidum 

gaulois de Moulay, capitale du territoire des Dia-

blintes, se place, par sa superficie, parmi les dix 

plus grandes villes fortifiées connues en Gaule. 

Autour de la fortification gauloise de douze hec-

tares déjà connue, de nombreux vestiges des IIe et Ier 

siècles avant Jésus-Christ, ainsi que la découverte d’un 

second rempart, conduisent les archéologues à recon-

sidérer la superficie de cette agglomération, qui totalise 

135 hectares. 

Conférence gratuite et ouverte à tous. 

À noter : la conférence de Romain Pigeaud, sur les grottes 

de Saulges, qui avait été annulée durant la période des 

grèves, est reprogrammée le samedi 22 janvier 2011. 

À vos agendasÀ vos agendasÀ vos agendas   

Ce que les archéologues mettent au jour est peu spectaculaire, mais va contribuer à 

réécrire un pan entier de l’histoire mayennaise... 

Pas de jouets toxiques au pied du sapin ! 

Regardons de plus près de quoi sont faits les jouets... 

Le 18 novembre 2010, une Organisation non gouverne-

mentale, Women in Europe for a common future (Wecf), a 

organisé un colloque consacré à la toxicité des jouets. Les 

enfants étant en contact avec des jouets dès leur plus 

jeune âge, ceux-ci devraient faire partie des produits les 

plus sûrs et les plus contrôlés. 

Pourtant, les tests publiés par les organismes de protection 

du consommateur, en France ou en Europe, nous démon-

trent régulièrement le contraire : phtalates, formaldéhyde, 

nonylphénol et métaux lourds font partie des substances 

que l’on retrouve dans les jouets, même quand ils sont fa-

briqués par de grandes marques. Et le contrôle par un 

organisme indépendant n'est pas obligatoire sur le marché 

européen.  

Le Monde du 19 novembre 2010 propose quelques points 

de vigilance : 

 Les peluches : « Le doudou couvert de poils longs ou 

rembourré de matière synthétique est susceptible de 

contenir des allergènes ainsi que des retardateurs de 

flammes bromés, destinés à empêcher le feu de se pro-

pager mais dangereux pour la santé ». Le quotidien suggère 

de préférer les fibres naturelles et de laver la peluche avant 

utilisation. 

 Les objets lumineux : « Mieux vaut éviter les jouets 

contenant des diodes électroluminescentes (LED) ; (…) 

lorsqu’elles sont très riches en lumière bleue, elles peuvent 

être particulièrement nocives pour les yeux des enfants ». 

 Les maquillages pour enfants : selon 60 millions de 

consommateurs, ils contiennent tous des métaux lourds. 

Les jouets parfumés peuvent déclencher des allergies. On 

peut utiliser des produits avec colorants alimentaires et 

sans conservateurs. 

Il existe une alternative : acheter des jouets écologiques. De 

nombreux sites Internet développent l’offre. Quelques 

magasins comme Artisans du monde ou Biocoop proposent 

une petite gamme de jouets en matériaux naturels… Bien 

évidemment, les jouets sont plus chers… Mais si on achetait 

moins et de meilleure qualité ? Et pas seulement les 

jouets… 

ConsommationConsommationConsommation   


